






















15-23 10.

CONSIDÉRANT qu'afin de mettre place ce service, il est nécessaire de signer 
un protocole d'entente intermunicipale dans le but de convenir des modalités de 
fourniture et de distribution de la collecte par sac; 

CONSIDÉRANT que l'entente proposée est d'une durée de dix ans; 

CONSIDÉRANT que la Ville de Québec s'engage à fournir à la Ville de 
L'Ancienne-Lorette l'ensemble des sacs et des contenants en bon état et selon 
les quantités demandées; 

CONSIDÉRANT que la distribution se fera directement à chacune des portes 
des logements sur le territoire lorettain; 

CONSIDÉRANT que la distribution débutera à la fin de l'hiver 2023; 

CONSIDÉRANT qu'une somme de 272 215 $ est estimé en 2023 pour l'achat du 
matériel et la distribution pour la collecte des résidus alimentaires; 

CONSIDÉRANT qu'une somme de 232 215 $ est prévue au budget de 
fonctionnement 2023 au Service des travaux publics dans la section des 
matières résiduelles pour l'achat des sacs et des contenants de cuisine; 

CONSIDÉRANT que l'excédent de 40 000 $ est disponible à l'excédent de 
fonctionnement non affecté; 

EN CONSÉQUENCE 

Il est proposé par Sébastien Hallé, appuyé par Johanne Laurin et résolu : 

D'AUTORISER le maire, ou en son absence ou incapacité d'agir, le maire 
suppléant et la greffière ou en son absence ou incapacité d'agir, l'assistante­
greffière à signer pour et au nom de la Ville de L'Ancienne-Lorette, le protocole 
d'entente intermunicipale pour la fourniture et la distribution de matériel pour la 
collecte des résidus alimentaires. 

DE PRÉLEVER la somme de 232 215 $ soit prélevée au budget de 
fonctionnement 2023 au Service des travaux publics dans la section des 
matières résiduelles pour l'achat des sacs et des contenants de cuisine. 

D'UTILISER l'excédent de fonctionnement non affecté afin de financer cette 
dépense. 

QU'UNE réserve d'une somme de 27 221,50 $ correspondant à 10 % du 
montant total de la soumission soit constituée pour permettre, le cas échéant, 
des variations de quantités imprévues. 

D'AUTORISER la trésorière, ou en son absence ou incapacité d'agir 
l'assistante-trésorière, à effectuer tous les paiements concernant les demandes 
qui proviendront de la Ville de Québec, sur production des documents requis. 

ADOPTÉE 

RENOUVELLEMENT DU MANDAT DES MEMBRES DU COMITÉ 
CONSULTATIF D'URBANISME (CCU) 

CONSIDÉRANT que le Règlement n° V-613 constituant un comité consultatif 
d'urbanisme et ses amendements prévoit que le CCU doit être formé de cinq 
membres; 

CONSIDÉRANT que le mandat des cinq membres du CCU arrivait à échéance 
le 26 janvier 2023; 







CONSIDÉRANT que pour l'année 2023, la quote-part de la Ville de L'Ancienne­
Lorette a été établie en décembre 2022, par l'adoption du budget de 
fonctionnement d'agglomération et de proximité de la Ville de Québec; 

CONSIDÉRANT que cette quote-part annuelle s'élève à 15 949 900 $; 

CONSIDÉRANT que cette quote-part est payable à la Ville de Québec selon les 
dispositions de l'article 7 du règlement R.A.V.Q. 1538; 

CONSIDÉRANT que la Ville de L'Ancienne-Lorette peut payer cette quote-part 
en quatre versements sans intérêt et pénalité; 

CONSIDÉRANT que la Ville se prévaut de son droit d'effectuer le paiement de 
ladite quote-part en quatre versements, de la manière suivante : 

Date du versement Montant du versement 

1er versement : 3 mars 2023 4 240 166,50 $ 

2e versement : 3 mai 2023 3 903 244,50 $ 

3e 3 903 244,50 $ 

4e 

versement : 3 juillet 2023 

versement : 5 septembre 2023 3 903 244,50 $ 

CONSIDÉRANT que dans le cadre du litige opposant la Ville de L'Ancienne­
Lorette à la Ville de Québec pour le montant des quotes-parts annuelles de 2008 
à 2015, les admissions de la Ville de Québec pour ces années, ainsi que le fond 
du dossier concernant les années 2016 et suivantes viennent modifier les 
quotes-parts pour les années subséquentes à 2015; 

CONSIDÉRANT que les principes fiscaux et légaux découlant de ces 
procédures en cours ont donc un impact sur la quote-part pour l'année 2023; 

CONSIDÉRANT que malgré les faits décrits, en vertu de l'article 118.5.5 de la 
Loi sur l'exercice de certaines compétences municipales dans certaines 
agglomérations, la Ville de L'Ancienne-Lorette est contrainte de payer la 
quote-part selon les montants facturés pour chacune des années, même si ces 
montants font l'objet d'une contestation, ce qui est toujours le cas en l'espèce; 

CONSIDÉRANT que la solution au respect de la Loi permettant de préserver les 
droits de L'Ancienne-Lorette quant aux recours et contestations qu'elle fait et 
qu'elle pourrait faire valoir consiste à effectuer les paiements sous protêt et sans 
admission quant à l'exactitude et la légalité de la quote-part établie par la Ville de 
Québec; 

CONSIDÉRANT que le paiement de la quote-part est disponible au poste 
budgétaire 02-190-00-951 : Quote-part à l'agglomération de Québec; 

EN CONSÉQUENCE 

Il est proposé par Charles Guérard, appuyé par Sébastien Hallé et résolu : 

D'AUTORISER le Service de la trésorerie à effectuer le paiement selon les 
échéances, sous protêt, sous toutes réserves et sans admission, de la somme 
de 15 949 900 $ à la Ville de Québec et d'effectuer les virements et 
appropriations nécessaires selon les normes comptables applicables au 
domaine municipal. 

ADOPTÉE 




